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    Présentation

    En 1994 s'accomplissait au Rwanda le dernier génocide du XXe siècle. En trois mois, un million d'hommes, de femmes, de vieillards et d'enfants étaient exterminés uniquement parce qu'ils étaient Tutsi. Il est vite apparu que la question des responsabilités françaises était incontournable. La France a en effet soutenu un régime fasciste qui couvait l'idéologie et les forces du génocide, puis ces forces en train de commettre l'abomination, avant de favoriser leur repli et leurs préparatifs de "revanche". Les voix qui dénonçaient en France ce sinistre scandale ont été vite étouffées par une chape de plomb politico-militaire et une désinformation incessante. En 1998 cependant, les révélations du journaliste Patrick de Saint-Exupéry contraignaient une Mission d'information parlementaire à soulever le couvercle, mais pour conclure seulement à une "erreur" d'appréciation politique, en dépit du contenu même de son Rapport. Un ensemble d'associations et de citoyens a estimé ne pas pouvoir laisser dans un tel déni la commémoration des dix ans du génocide. Ils ont organisé, du 22 au 26 mars 2004, une Commission d'Enquête Citoyenne (CEC), appuyée par plus de huit mille signatures. Cette semaine intense de travaux et de débats est retranscrite dans le présent ouvrage : rapports, documents (pour certains inédits), paroles d'experts, de rescapés et de bourreaux se prolongent dans les échanges de la Commission. Les membres de la CEC, même ceux qui connaissaient très bien le sujet, ont été saisis d'effroi et de dégoût devant ce qui ressort d'un tel faisceau de preuves et d'informations : leur pays est inextricablement mêlé à un génocide. Réfléchissant, décidant et agissant comme si ce génocide n'était qu'un phénomène collatéral d'une guerre civile, les responsables civils et militaires de la France ont favorisé de fait son accomplissement. Notre pays ne veut toujours pas le savoir, ni assumer ses responsabilités, ni demander des comptes à ses plus hauts dirigeants. Au printemps 2004, la CEC n'a pas été seule à relever cette évidence. Désormais, il y a deux attitudes incompatibles. Certains continueront de considérer que la raison d'Etat doit protéger le noeud politico-militaire engagé dans un génocide, dans le sillage d'une doctrine qui a des accointances avec tous les fascismes. Pour d'autres, la mémoire des victimes rwandaises, les leçons de ce génocide après celui des Juifs où l'Etat français s'était déjà trouvé compromis, la prévention de futurs crimes de masse, en Afrique ou ailleurs, l'avenir de la démocratie en France, imposent de faire la vérité et d'y restaurer des contre-pouvoirs. La lecture de ce livre peut contribuer à accroître le nombre des citoyens qui refusent l'intolérable.
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Avant-propos



Laure Coret
François-Xavier Verschave




Le 10 mai 1994, un mois après le début du génocide d’environ un million de Tutsi rwandais, le président François Mitterrand cherchait déjà, dans une intervention solennelle sur TF1 et France 2, à en exonérer la France : « Nous n’avons pas envoyé une armée pour combattre, nous n’étions pas là-bas pour faire la guerre. Nous ne sommes pas destinés à faire la guerre partout, même lorsque c’est l’horreur qui nous prend au visage. » Le présent rapport montrera d’abondance le déni de réalité contenu dans ce propos : au Rwanda, nos dirigeants n’ont pas cessé de « faire la guerre » avant, pendant et après le génocide, alors que nul destin ne les y astreignait – « une vraie guerre, totale et très cruelle » a même déclaré le général Quesnot, chef d’état-major de Mitterrand.

Mais une chose au moins est juste dans la vaticination présidentielle : l’ampleur des complicités françaises au côté des concepteurs et organisateurs du génocide est telle que, depuis, « l’horreur nous prend au visage ». Et elle prendra indistinctement au visage tous les Français, tant qu’il n’aura pas été possible, pour les rescapés, les parents des victimes, tous les êtres humains que le génocide de 1994 a bouleversés, de percevoir à la fois la réalité de ces complicités et les ruses par lesquelles un petit nombre de décideurs hexagonaux ont entraîné la France dans ce qui constitue l’une des pires ignominies de son histoire [1] .

Dès 1994, certaines de ces complicités avaient été exposées et dénoncées. Le dossier n’a ensuite cessé de s’étoffer de quantité d’articles, rapports, ouvrages, documentaires télévisés, en France et surtout à l’étranger. Car aussitôt s’est abattue chez nous la chape de la négation : le cercle des responsables de l’engagement français dans le camp génocidaire a su convaincre la quasi-totalité des décideurs civils et militaires d’une nécessaire solidarité dans le déni.

En 1998, pour le centenaire du J’accuse de Zola, une série de quatre articles de Patrick de Saint-Exupéry dans Le Figaro a brisé le silence médiatique et apporté de nouveaux éléments, provoquant la création d’une Mission d’information parlementaire. Au sein de cette Mission, une minorité de députés curieux et de bonne volonté, parfois isolés, a contribué à épaissir le dossier. Mais son président, l’ancien ministre de la Défense Paul Quilès, a conclu au rejet de toute complicité [2] , en dépit des preuves contenues dans le rapport lui-même. Il a seulement admis une « erreur ».

Les historiens le savent, la mémoire d’un génocide résiste fortement à la négation. Un an avant le dixième anniversaire du génocide des Tutsi, des associations et citoyens français ont résolu de reprendre le dossier des complicités françaises là où les députés l’avaient laissé, réagissant ainsi à une défaillance de nos institutions démocratiques. Puisqu’il est permis au citoyen d’une commune de porter plainte au lieu du maire quand celui-ci ne dénonce pas un détournement de l’argent municipal, il doit bien être possible à des citoyens français de s’inquiéter d’une présomption de crimes infiniment plus graves.

C’est ainsi qu’est né le projet d’une « Commission d’enquête citoyenne sur le rôle de la France durant le génocide des Tutsi au Rwanda en 1994 » (CEC), qui tiendrait cinq jours de session plénière du 22 au 26 mars 2004. Quatre associations ont porté ce projet : l’Association internationale de recherches sur les crimes contre l’humanité et les génocides (Aircrige), la Cimade, l’Observatoire des transferts d’armement et Survie. S’y sont joints des juristes, historiens, témoins et militants, dont plusieurs ont représenté la Commission durant ses séances publiques de mars 2004 (Géraud de la Pradelle, président de la CEC, Annie Faure, Bernard Jouanneau, Rafaëlle Maison et Yves Ternon). Une pétition de soutien à ce projet d’enquête a recueilli huit mille signatures.

La préparation a été difficile, tant à cause de la faiblesse des moyens financiers obtenus (investir dans la recherche de vérités déplaisantes n’est pas un geste courant) que de la pression ressentie par certains témoins potentiels, ou de l’autocensure de nombreux autres. La CEC a pu cependant envoyer Georges Kapler recueillir durant un mois des témoignages au Rwanda – une mission difficile et réussie. La sortie en mars 2004 de l’ouvrage de Patrick de Saint-Exupéry, L’Inavouable. La France au Rwanda, a créé un effet de synergie, amenant des éléments nouveaux jusqu’au dernier jour de session de la CEC.

Le programme des séances publiques a été réparti en six thèmes : présomptions de complicités militaires ; financières ; diplomatiques ; rôle des médias et présomptions de complicités idéologiques ; opération Turquoise ; hiérarchie des responsabilités. Chaque thème a fait l’objet d’un rapport préalable, apportant à la CEC les éléments disponibles (documents, études, retranscriptions de propos antérieurs). La Commission a entendu le rapporteur, discuté son rapport et les pièces proposées, tout en auditionnant des experts et témoins. Les témoignages de Rwandais ont été visionnés en fin de journée. Faute de pouvoir se déplacer fin mars à Paris, l’historienne Alison des Forges, auteur du rapport de référence sur le génocide (Aucun témoin ne doit survivre, Karthala, 1999), a accepté de s’exprimer dans un long témoignage filmé.

La Commission a essayé d’entendre les tenants de la thèse officielle de la non-complicité. Elle a invité quasiment tous les acteurs français majeurs de la relation franco-rwandaise à cette époque. Elle n’a obtenu, pratiquement, que des non-réponses ou des refus. Cela peut se comprendre. Seule la justice pourra exiger des explications de ceux, parmi ces acteurs, qui se sont apparemment rendus complices de faits aussi graves.

Le présent Rapport est une retranscription presque intégrale des cinq journées de session de la CEC [3]  – qui ont par ailleurs été filmées. Ont seulement été omis les rares moments où l’intérêt des débats a faibli, des parties de témoignages hors sujet, et quelques moments où l’enregistrement a été défaillant. Quelques témoignages ou extraits de témoignages ont été replacés dans le chapitre concerné, lorsque le témoin, pour des raisons de disponibilité, est intervenu à un autre moment.

À ces réserves près, le lecteur pourra donc suivre dans son déroulement cette « enquête publique » d’une semaine [4] . Elle a été vécue par les participants comme un moment intense, un combat singulier entre la recherche de la vérité et sa négation [5]  : oui, pendant cinq jours, « l’horreur nous a pris au visage ». Les membres de la CEC étaient déjà informés sur le sujet, mais ce qu’ils ont découvert ou entrevu a relevé parfois de l’inimaginable : l’indifférence au génocide de hauts responsables français [6]  a conduit à accepter et même promouvoir l’instrumentalisation de milices déshumanisées [7]  au service d’une guerre totale “racialisée”– sur la base, semble-t-il, d’une doctrine militaire directement héritée des guerres d’Indochine et d’Algérie.

Du coup, la Commission ne s’est pas contentée de délivrer des conclusions provisoires. Elle a décidé de poursuivre sa collecte et sa recherche d’informations, tout en travaillant sur de possibles incriminations judiciaires [8] . Le dernier mot n’est pas dit sur l’implication française dans le génocide des Tutsi. Il faut que les Français se préparent à l’idée que leur pays n’a pas agi comme on veut le leur faire croire.
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                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ Elle en a commis beaucoup, dont la traite négrière. Rien qu’au XXe siècle, rappelons le travail forcé en Afrique centrale, les crimes contre l’humanité à Madagascar, en Algérie, au Cameroun, au Congo-Brazzaville, etc. – et bien sûr les crimes de Vichy.

[2] ↑ Cette conclusion a été critiquée par quelques députés de la Mission et a fait l’objet, en juin 2004, de questions au gouvernement.

[3] ↑ Sous la supervision de Laure Coret – qui a par ailleurs assuré la mise en forme finale – et de François-Xavier Verschave, avec le concours de Rodolphe Ollivier et Claire Jacquemin.

[4] ↑ La CEC s’est terminée le 27 mars 2004 par un colloque à l’Assemblée nationale, Rwanda 1994 : La République française et le génocide. La plupart des contributions à ce colloque sont publiées dans CORET (éd.), 2005Toutes les références bibliographiques, complètes, se trouvent à la fin du présent volume.

[5] ↑ Nous tenons de nouveau à remercier encore tous ceux qui se sont engagés, sans compter leur temps, pour l’organisation de cette Commission : la somme de leurs engagements gratuits à plus que compensé l’extrême modicité des moyens financiers à notre disposition.

[6] ↑ Selon Patrick de Saint-Exupéry, François Mitterrand considérait que « dans ces pays là, un génocide ce n’est pas trop important » ; un haut responsable des services secrets estime que le succès de certaines opérations vaut bien de « mettre le génocide entre parenthèses ».

[7] ↑ Comme aujourd’hui le régime soudanais avec ses Janjawids.

[8] ↑ La possibilité d’incriminer des citoyens français présumés complices dans le génocide des Tutsi est décrite dans un mémorandum rédigé par le président de la CEC, LA PRADELLE, 2005.
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Géraud de la Pradelle

Je voudrais très brièvement vous présenter notre Commission. C’est une Commission d’enquête citoyenne. Nous n’avons aucun mandat particulier. Nous avons constaté qu’on ne nous avait pas dit toute la vérité sur une possible complicité de l’État français dans le génocide des Tutsi, au Rwanda, en 1994. Nous nous sommes donc, pour en avoir le cœur net, donné les moyens d’une enquête. En particulier, nous avons organisé un voyage au Rwanda, qui a permis de recueillir des éléments d’information. À partir de ces données, nous proposerons un jugement moral et politique, avec pourtant des dimensions spécifiquement juridiques.

Il s’agit en effet d’un génocide. Un génocide, ce n’est pas n’importe quel gros massacre. Et si nous nous permettons de dire qu’il y a génocide dans le cas du Rwanda, ce n’est pas simplement parce que ça crève les yeux, au vu des informations qui ont été réunies, mais c’est aussi parce que les instances compétentes l’ont, si j’ose dire, diagnostiqué. Le Conseil de sécurité des Nations Unies a formulé une résolution, à partir de laquelle un Tribunal pénal international a été mis en place, devant lequel comparaissent des accusés, qui sont jugés pour génocide et complicité de génocide.

Toutefois, nous ne sommes pas un tribunal. Nous ne faisons comparaître personne, nous n’entendons pas prononcer de peine ni attribuer des dommages et intérêts. Nous réunissons des faits en vue d’une simple information. Cela dit, certains des faits que nous avons réunis mèneront sans doute vers des suites judiciaires, ils devraient être, le cas échéant, utilisés dans le cadre d’une procédure. Les victimes sont en droit de saisir les tribunaux compétents. Il appartient ensuite aux parquets de faire leur devoir.

FRANÇOIS-XAVIER VERSCHAVE

L’une des raisons d’être de cette Commission d’enquête citoyenne, c’est qu’une Mission d’information parlementaire (MIPR) s’est tenue en 1998 pour examiner le rôle de la France dans le génocide des Tutsi au Rwanda en 1994, mais que cette Mission s’est comme arrêtée, sous divers arguments, chaque fois qu’elle touchait à des points qui pouvaient déboucher sur l’idée d’une complicité active de la France. La notion de complicité active correspond à une réalité bien précise en termes juridiques : la fourniture de moyens aux criminels, moyens humains ou matériels. Le volet d’aujourd’hui concerne les moyens humains. Deux aspects retiendront tout particulièrement notre attention : la question des miliciens, disons de l’ensemble des commandos de tueurs, et celle de la doctrine, de la méthode, tout à fait essentielle. Nous aborderons aujourd’hui trois chapitres : la complicité avec les tueurs, les questions de méthodologie et la continuation de l’alliance militaire avec les génocidaires.

1 - Complicité avec les tueurs (commandos et miliciens)
Au chapitre de la complicité avec les tueurs, la Mission parlementaire a en quelque sorte botté en touche : « La participation de la France à la formation et l’encadrement des milices reste une accusation que les responsables rwandais ont souvent porté contre la France », « une affirmation jamais sérieusement étayée à ce jour ». Autrement dit, la France aurait certes instruit l’armée qui a ensuite encadré le génocide, mais elle ne serait pour rien dans la mise en place, l’encadrement, les méthodes et finalement les crimes des milices.
1.1 - Témoignage d’Immaculée Cattier
Un premier témoignage nous montrera, probablement, une réalité toute différente, et ce dès 1991, trois ans avant le génocide. Mme Immaculée Cattier a dû fuir le Rwanda après avoir été poursuivie et emprisonnée lors des massacres et de la vague d’arrestations qui ont eu lieu dans sa région, le Nord-Ouest du Rwanda, à la fin de l’année 1990 et au début de l’année 1991, au moment des premières attaques du FPR.

IMMACULÉE CATTIER

Je m’appelle Immaculée Cattier, Mpinganzima est mon nom de naissance, et je viens de la région de Gisenyi, qui est la région de l’ancien président Habyarimana, à l’ouest du Rwanda, juste au bord du lac Kivu. En 1990, j’ai été emprisonnée comme tous les autres Tutsi. À ma sortie, je n’avais plus nulle part où aller. Je suis allée me cacher chez des frères canadiens, qui dirigeaient une école. Les rejoindre, déjà, a été très difficile. J’aurais pu mourir deux ou trois cents mètres avant d’atteindre l’endroit.

Les frères canadiens ont tenu à me protéger. Le directeur de l’école m’a proposé de me faire passer avec eux, en mettant mon nom sur un ordre de mission, à l’occasion d’un voyage qu’ils devaient faire à Kigali pour une réunion au ministère de l’Éducation. Avec un ordre de mission, j’évitais de devoir présenter aux barrages ma carte d’identité, qui portait la mention « Tutsi ». Il devait pourtant demander l’avis des autres participants. C’était un bus scolaire, qui transportait des gens du séminaire, du lycée, des jeunes qui voulaient être prêtres, des frères. Tous ont été d’accord. Sauf deux Français, qui pensaient qu’il était risqué pour eux de me prendre avec eux, parce que je sortais de prison et que le bourgmestre me cherchait. Ils ont préféré voyager dans une voiture à part. Nous avons passé toutes les barrières sans problème, jusqu’à la sortie de Ruhengeri. Il y avait une grande barrière et beaucoup de gens. C’était la période où le FPR avait ouvert la prison et libéré les prisonniers politiques. Le commandant de place était en prison, accusé d’avoir collaboré avec le FPR. Les militaires du barrage étaient donc des militaires de Kigali, des gens du Président, accompagnés de Français.

Il y avait là une queue de véhicules qui attendait un contrôle. La tension était à vous couper le souffle. De loin j’ai aperçu les autos blindées prêtes à attaquer. Avec comme chauffeurs des militaires blancs. Mes amis canadiens ont chuchoté : « les Français »… Nous avons vu les militaires qui contrôlaient, les miliciens qui tenaient les barrières en agitant les machettes dans tous les sens. Mon vieux protecteur m’a regardé dans le rétroviseur d’un œil qui me rappelait que je devais garder le calme et le sang froid comme le jour où je suis arrivée chez eux sous une pluie de lances et de bambous bien aiguisés.

Les prières ne venaient plus en moi, je me croyais déjà morte. On avançait d’un ou deux mètres après le départ d’une voiture. Je me suis rendue compte que parmi les militaires il y avait des Français qui demandaient aussi les cartes d’identités des Rwandais où figurait la mention « hutu », « tutsi », ou « twa ». Les Tutsi se faisaient sortir de la voiture et les militaires français les remettaient aux mains des miliciens agacés qui les coupaient à coups de machettes et les jetaient dans une rigole au bord de la grande route asphaltée Ruhengeri-Kigali. Après le couvre-feu un camion-benne de la commune venait charger les cadavres et les mettre je ne sais où (probablement dans une des fosses communes que la FIDH (Fédération Internationale des Droits de l’Homme) a découvertes en janvier-février 1993 dans la commune Kigombe-Ruhengeri).

Malgré les consignes des frères de faire semblant de ne rien craindre, j’ai tout de même jeté un coup d’œil dans le rétroviseur de notre minibus Hiace pour voir ce qui se passait dans d’autres voitures et j’ai vu un Tutsi qui se faisait sortir d’une voiture un peu plus loin que la nôtre. Après la vérification de sa carte d’identité, un militaire français et un autre officier rwandais l’ont donné aux miliciens qui ont commencé tout de suite, devant ces voitures, à le frapper de leurs machettes et de toutes autres armes qu’ils avaient, comme des ntampongano (gourdins), pour le jeter après dans la rigole (tout cela vite fait pour s’attaquer aux suivants).

Quand j’ai vu cela, j’ai regardé autour de nous dans la rigole où j’ai aperçu quelques corps qui gisaient sans bruit (ils meurent tous sans bruit). J’ai fermé mes yeux jusqu’à ce que notre moteur ait tourné longtemps sans s’arrêter et j’ai compris que nous avions eu l’autorisation de partir sans perte puisque j’étais la seule à être visée. Personne de notre voiture n’a commenté ce qui s’est passé, juste le frère directeur qui a demandé une petite prière dans nos cœurs pour ces gens qui se faisaient tuer.

GÉRAUD DE LA PRADELLE

C’était à quelle date ?

IMMACULÉE CATTIER

En avril, je ne me souviens pas précisément de la date. C’était à la mi-avril 1991.

GÉRAUD DE LA PRADELLE

Les militaires qui contrôlaient les papiers, c’étaient des Rwandais, des Français ?

IMMACULÉE CATTIER

Des Français et des Rwandais.

CATHERINE COQUIO

Vous souvenez-vous, à peu près, de la proportion des soldats français et des soldats rwandais ?

IMMACULÉE CATTIER

Deux blindés étaient conduits par les Français et deux militaires français contrôlaient les papiers. Les miliciens autour attendaient.

SHARON COURTOUX

Et les militaires français étaient dans quel uniforme ?

IMMACULÉE CATTIER

C’était la guerre, ils portaient tous des treillis.

SHARON COURTOUX

C’était au mois d’avril ?

IMMACULÉE CATTIER

Oui, 1991.

SHARON COURTOUX

Il est donc possible de retrouver les noms des Français qui dirigeaient des troupes sur place.

GÉRAUD DE LA PRADELLE

Est-ce qu’ils avaient des insignes militaires, des écussons, des badges sur la poche ?

IMMACULÉE CATTIER

Je ne peux pas vous dire parce que je ne pouvais pas les observer, je risquais d’attirer l’attention.

GÉRAUD DE LA PRADELLE

Ils ont eux-mêmes contrôlé des cartes d’identité ?

IMMACULÉE CATTIER

Oui, sauf dans notre voiture, puisque nous avions un ordre de mission.

GÉRAUD DE LA PRADELLE

Que faisaient-ils de ceux qu’ils sortaient des voitures après avoir vérifié leur carte ?

IMMACULÉE CATTIER

Ils les donnaient aux miliciens.

SHARON COURTOUX

Et ils regardaient les miliciens frapper ?

IMMACULÉE CATTIER

Oui.

SHARON COURTOUX

Sans réagir ?

IMMACULÉE CATTIER

Non. C’est eux qui les donnaient, c’est eux qui les livraient, les miliciens n’avaient pas le droit d’aller vraiment dans les voitures chercher les personnes, les personnes montraient les cartes d’identité aux officiers rwandais et français qui étaient devant.

SHARON COURTOUX

Est-ce que vous êtes en mesure de retrouver les Canadiens qui vous ont protégée à l’époque ?

IMMACULÉE CATTIER

J’ai cherché à les contacter. Je sais qu’ils ont été plus tard menacés, qu’ils ont dû fermer leur école. J’ai la trace d’un d’entre eux, un ancien combattant de la Seconde Guerre Mondiale, qui m’avait dit qu’il voyageait avec une bouteille contenant un reste de bombe qu’il ferait exploser si jamais on cherchait à nous tuer. J’ai essayé de le joindre, je lui ai écrit. Mais il était très vieux, je pense qu’il n’est plus là. J’ai perdu la trace du directeur.

GÉRAUD DE LA PRADELLE

Vous avez déjà été amenée à témoigner de ces choses, devant des instances françaises quelconques ?

IMMACULÉE CATTIER

J’ai parlé avec plusieurs personnes, mais je n’ai pas témoigné officiellement. Jusqu’à récemment, j’avais un statut de réfugiée, et j’ai la charge de plusieurs orphelins. Il fallait que je me protège. Aujourd’hui, j’ai la nationalité française, je peux parler.

FRANÇOIS-XAVIER VERSCHAVE

Je voudrais simplement vous faire confirmer un point essentiel : au moins dans un cas, celui du Tutsi qui était dans la voiture derrière vous, vous avez vu que la remise par des militaires français aux miliciens se traduisait par une mise à mort instantanée ?

IMMACULÉE CATTIER

Peut-être les Français ne savaient-ils pas s’il allait mourir tout de suite ou après, mais ils savaient qu’il allait mourir. Je ne sais pas si les Français savaient ce qu’était une machette. Ce n’est pas un petit bout de plastique, et un gourdin avec des clous, ce n’est pas quelque chose qui vous caresse. Ils savaient bien ce qu’ils faisaient.

SHARON COURTOUX

Et il y avait des gens, des corps, à côté de l’endroit où vous êtes passée ?

IMMACULÉE CATTIER

Peut-être pas morts vraiment, mais qui allaient mourir.

GÉRAUD DE LA PRADELLE

Qu’est-ce qui vous est arrivé après, quel a été votre parcours ?

IMMACULÉE CATTIER

Ce jour-là, les Canadiens m’ont déposée chez une famille que je connaissais à Kigali. Le vieux Canadien est revenu me voir le lendemain, pour me dire qu’il fallait que je trouve du travail. Je lui ai répondu que c’était impossible, que je devais me cacher. Finalement, il a été voir la coopération canadienne, et ils m’ont trouvé un bureau. Je suis restée comme ça un an, et puis ils m’ont donné une bourse d’études, pour que je puisse partir.

FRANÇOIS-XAVIER VERSCHAVE

L’un des éléments qui atteste d’une planification, et qui a été déjà maintes fois débattu, c’est l’existence de listes de personnes à abattre, qui s’étoffaient au fur et à mesure de la préparation du génocide. Or il me semble que, lorsque vous étiez à Kigali, après l’épisode que vous venez de décrire, vous avez eu connaissance par hasard du fait qu’un officier français de l’ambassade de France à Kigali connaissait très bien, non seulement l’existence de telles listes, mais les noms qui se trouvaient dessus. Pourriez-vous expliquer comment vous avez eu connaissance de cela ?

IMMACULÉE CATTIER

À Gisenyi, j’avais une amie, une veuve, que j’ai retrouvée à Kigali. Elle avait alors une liaison avec un attaché militaire de l’ambassade de France au Rwanda. Elle et moi avions une amie en commun, une fille qui travaillait au PNUD, à l’ONU. Elle se maquillait de telle sorte qu’en octobre 1990, les miliciens n’ont pas vu qu’elle était rwandaise, tout le monde pensait que c’était une étrangère qui travaillait à Kigali. Plus tard, ils se sont rendu compte qu’elle était Tutsi et ils ont décidé de l’éliminer. Le soir, elle rentrait du travail avec un minibus qui, lorsqu’il pleuvait, devait la laisser à quelque 800 mètres ou peut-être 1 kilomètre de chez elle, à cause de la boue. Elle finissait le chemin à pied. Un soir de pluie, le minibus l’a déposée à l’endroit habituel. Elle a marché quelque deux ou trois cents mètres et un jeune garçon est sorti d’une petite rue, entre les maisonnettes, l’a attrapée, étranglée, l’a fait tomber, l’a écrasée, l’a frappée avec des cailloux ramassés par terre. Et puis il est parti, vite, pour qu’on ne l’attrape pas, la croyant morte.

Une voiture est passée, un de ses voisins qui rentrait. Il l’a vue couchée dans la rue, l’a déposée à l’hôpital et a prévenu la gendarmerie. C’est petit le Rwanda, les nouvelles circulent rapidement. Quelques heures plus tard, j’étais déjà au courant qu’elle avait été assassinée. Mon amie et son copain français ont alerté le PNUD, qui a prévenu la police. Trois jours plus tard, elle sortait du coma et racontait son histoire, mais il n’y a pas eu de suite. L’ami français lui a dit qu’il fallait qu’elle s’enfuie, qu’elle quitte le Rwanda, que la prochaine fois, elle y passerait. Il a parlé des listes, et lui a dit que son nom y était. C’était en janvier 1992, cela faisait déjà quelques mois que j’étais à Kigali.

La jeune fille est partie, elle a fui. Nous l’avons accompagnée à l’aéroport. Avec l’ami français, elle a évité le contrôle, est passée par la voie des officiels, des ministres et des ambassadeurs. L’officier l’a accompagnée jusque dans l’avion. Nous avons fait enregistrer ses bagages, grâce à une complice qui travaillait à l’aéroport et n’a pas demandé à voir leur propriétaire. Après, sa maison a été fouillée, mais ils n’ont rien trouvé parce que le départ était bien préparé.

FRANÇOIS-XAVIER VERSCHAVE

Vous souvenez-vous du nom de cet officier français ?

IMMACULÉE CATTIER

J’ai même sa carte de visite.

FRANÇOIS-XAVIER VERSCHAVE

Pouvez-vous nous le dire ?

IMMACULÉE CATTIER

Il s’appelait… il s’appelle Antoine Murzi. J’ai cherché aussi à le contacter…

SHARON COURTOUX

Quelle fonction sa carte de visite indique-t-elle ?

IMMACULÉE CATTIER

Attaché militaire à l’ambassade de France.

SHARON COURTOUX

À l’ambassade de France à Kigali ?

IMMACULÉE CATTIER

Oui. Je l’ai revu après que la fille est partie. Au moment où il y a eu un terrible combat dans le Nord-Est au Mutara. Il est venu un soir m’attendre après mon travail, et m’a proposé de venir chez lui boire un verre. Je l’ai suivi. Il a commencé à me demander ce que je pensais de la guerre. Je lui ai répondu qu’il devait en savoir plus que moi. Je voyais bien qu’il cherchait à me faire parler de ma région, de ma famille. Je n’ai rien dit. Je lui ai même dit que c’était à lui de me donner des nouvelles de mes frères. Je provoquais. Il a insisté, me disant que je ne devais rien lui cacher. Il cherchait des informations, mais je n’ai rien dit. La radio criait qu’il fallait éliminer tous les Tutsi. Il m’a raccompagnée chez moi, je ne l’ai plus jamais revu. J’ai tenté de le contacter, depuis. J’ai appris qu’il était au Gabon.

SHARON COURTOUX

À quel moment ?

IMMACULÉE CATTIER

Entre 1995 et 1996, j’ai cherché à le contacter, il était en Afrique.

GÉRAUD DE LA PRADELLE

Quel était le grade de ce conseiller, de cet officier ? Lieutenant, capitaine ?

IMMACULÉE CATTIER

Je ne peux pas vous dire, je sais qu’il était attaché militaire, c’est tout.

FRANÇOIS-XAVIER VERSCHAVE

S’agissait-il d’un attaché militaire parmi d’autres, ou était-il « l’attaché militaire de l’ambassade » ?

IMMACULÉE CATTIER

Je crois qu’il était un informateur des militaires français de l’ambassade.

SHARON COURTOUX

Et vous avez encore sa carte ?

IMMACULÉE CATTIER

Oui, je l’ai encore

FRANÇOIS-XAVIER VERSCHAVE

Vous pouvez peut-être nous la faire circuler si vous voulez…

IMMACULÉE CATTIER [qui fait passer la carte de visite]

J’ai tenu à garder mon agenda de 1990-1991 quand j’étais au Rwanda.

GÉRAUD DE LA PRADELLE

Attaché à l’ambassade de France au Rwanda, ce n’est pas n’importe qui.

IMMACULÉE CATTIER

Au Rwanda, on le connaissait sous le prénom de Tony. C’est uniquement sur sa carte qu’il est mentionné le nom de Jean-Antoine.

FRANÇOIS-XAVIER VERSCHAVE

Il a aidé quelqu’un à se sauver, mais en même temps, manifestement, il était très au courant des listes, des plans qui se préparaient du côté de ceux qui allaient plus tard organiser le génocide.

EMMANUEL CATTIER

Comment as-tu su qu’il savait que vous étiez sur des listes ?

IMMACULÉE CATTIER

Mon amie me l’a dit et on me l’a répété.

EMMANUEL CATTIER

Elle l’a dit en sa présence ?

IMMACULÉE CATTIER

Oui, il savait que je savais. Il m’avait plusieurs fois interrogée sur la prison, sur Gisenyi, sur d’autres Français qui sont venus chez moi.

GÉRAUD DE LA PRADELLE

Il avait quel âge à peu près ?

IMMACULÉE CATTIER

35 à 40 ans.

YVES TERNON

Il aide donc bien aimablement à sauver une personne et puis, ensuite, il va assister à la préparation du génocide ?

IMMACULÉE CATTIER

Oui. Le PNUD, qui était l’employeur de cette fille, a vérifié les informations et a effectivement découvert qu’elle devait être tuée.

GÉRAUD DE LA PRADELLE

Il n’y a plus de questions ? Madame, nous vous remercions infiniment.

FRANÇOIS-XAVIER VERSCHAVE

Nous allons poursuivre par la question de la formation des futurs assassins – ou de ceux qui étaient déjà des assassins puisqu’on voit que, dès 1991, les massacres sur la base d’un préjugé racial avaient commencé. Ils ont eu lieu très tôt durant cette guerre. Le rapport que vous avez sous les yeux cite une série de témoignages. Tout semble s’emboîter comme dans un puzzle.

Il faut rappeler précisément ce dont il s’est agi, entre 1990 et 1994. La France a aidé le Rwanda à faire passer son armée de 5 000 à 50 000 hommes par un recrutement massif. Et, dans le cadre de ce recrutement, elle a installé des centres d’instruction. Nous savons qu’y ont été formés la garde présidentielle et les commandos de l’armée. Ce que l’on sait moins, c’est quelles fonctions ont remplies, ensuite, ceux qui ont été formés. Dans les années qui ont précédé le génocide se sont organisés ce que l’on appelle des escadrons de la mort, que l’on retrouve dans bien d’autres pays, et dont on sait que partout ils sont composés à la fois de militaires et de miliciens. On forme donc clairement des militaires, la Garde présidentielle et des commandos, mais sans doute ces mêmes militaires jouent-ils un rôle ensuite auprès des milices. Peut-être certains d’entre eux font-ils partie des escadrons de la mort. On sait en tout cas que les militaires de la Garde présidentielle, en particulier, ont été à la pointe du génocide.

1.2 - Les formations de commandos et/ou de miliciens à Bigogwe et Mukamira
Je cite le témoignage de Jean Carbonare. Président de Survie à l’époque, il faisait partie de la commission internationale d’enquête sur les violations des droits de l’Homme au Rwanda qui s’est déroulée au début de l’année 1993. Elle associait la FIDH, Human Rights Watch, avec d’autres organisations de défense des droits de l’Homme. Leur rapport parlait déjà de génocide, de prémices de génocide. Il faut dire que leurs découvertes, en particulier les massacres de la population des Bagogwe, étaient assez révélatrices. Jean Carbonare s’est fait connaître également fin janvier 1993 lorsqu’il a été interviewé au journal de 20 heures d’Antenne 2 par Bruno Masure. Pendant quelques minutes très émouvantes, il a dénoncé en direct ce qui était en train de se passer au Rwanda et formulé sans doute l’avertissement le plus clair, le plus public, sur ce qui allait se passer un an plus tard.

Le même Jean Carbonare donc, dans une interview au Nouvel Observateur du 4 août 1994, compare ce qu’il sait de la guerre d’Algérie à ce qu’il a vu au Rwanda : « J’ai eu deux grands chocs dans ma vie. Le premier lorsque j’ai découvert, en Algérie, qu’on avait institutionnalisé la torture. Et le deuxième, en janvier 1993, quand j’ai vu les instructeurs français dans les camps militaires de Bigogwe. C’est là qu’on amenait des civils par camions entiers. Ils étaient torturés et tués, puis enterrés dans une fosse commune ». Une comparaison à retenir. Ce n’étaient pas les instructeurs français de Bigogwe qui tuaient, mais ils étaient dans un camp où on amenait des gens qui venaient de l’être et, par conséquent, ils pouvaient difficilement ne pas être au courant.

Par ailleurs, Jean Carbonare a pu, lors de son séjour de 1993, interviewer pendant 5 ou 6 heures un repenti des escadrons de la mort, Janvier Africa, qui était en prison à l’époque. Il a ramené en France, sur des cassettes vidéo, ces heures de témoignages très explicites sur la dérive meurtrière dans laquelle était en train de s’enfoncer le régime rwandais. Ces cassettes ont été transmises à Bruno Delaye, le « Monsieur Afrique » de l’Élysée.

Janvier Africa a témoigné à plusieurs reprises devant des journalistes, dont ceux de Libération et du Weekly Mail and Guardian de Johannesburg. Voici ce qu’il dit notamment, « Au début de 1992, nous avons perpétré notre premier massacre. Près de 70 d’entre nous ont été envoyés à Ruhengeri tuer des Tutsi du clan Bagogwe. Nous en avons massacré environ 10 000 en un mois, à partir de notre base du camp militaire de Mukamira. » [1] 

Or la Mission d’information parlementaire confirme que les instructeurs français – les DAMI, Détachement d’assistance militaire et d’instruction – « vivaient en dehors de la capitale, dans des camps militaires d’instruction, avec leurs élèves, dont ils assuraient la formation. » « L’instruction s’effectue dans les camps suivants : les camps de base à Mukamira […] ; le centre commando de Bigogwe. » [2] 

Deux sources très différentes témoignent donc de la présence de Français dans les deux camps qui ont servi de bases à l’attaque des Bagogwe, un massacre considéré comme un des prémices les plus importants du génocide. Il ne s’agissait pas d’instructeurs de passage : ils vivaient jour et nuit avec ces gens qui étaient déjà en train de répéter le génocide.

1.3 - Janvier Africa assure que des Français ont formé les « escadrons de la mort » et des miliciens en 1991-1992
« Les militaires français nous ont appris à capturer nos victimes et à les attacher. Cela se passait dans une base au centre de Kigali. C’est là qu’on torturait et c’est là également que l’autorité militaire française avait ses quartiers. […] Dans ce camp, j’ai vu les Français apprendre aux Interahamwe [3]  à lancer des couteaux et à assembler des fusils. Ce sont les Français qui nous ont formés – un commandant français – pendant plusieurs semaines d’affilée, soit au total quatre mois d’entraînement entre février 1991 et janvier 1992. » Outre le « commandant français », Janvier Africa évoque aussi « deux militaires français » [4] .


Tout cela a donc été transmis à Bruno Delaye, à l’Élysée. Plus tard, la Mission d’information déclarera qu’elle ne dispose pas de suffisamment de témoignages pour approfondir la question : [5] 

« La participation de la France à la formation et l’encadrement des milices reste une accusation que les responsables rwandais, rencontrés par les rapporteurs lors de leur mission à Kigali, portent encore contre la France. À l’appui de cette accusation, la Mission n’a eu connaissance que des faits suivants. Tout d’abord, la déclaration faite par M. Vénuste Kayimahe, précédemment cité lors de l’opération Amaryllis. Celui-ci dit avoir vu les milices entraînées dans Kigali par deux militaires français dont il a cité les noms. Ces deux militaires, qui faisaient partie des 24 assistants militaires techniques restés sur place après le 15 décembre 1993, ont été entendus par la Mission ainsi que leurs chefs hiérarchiques. Il est alors apparu que le témoignage de M. Vénuste Kayimahe était en contradiction avec ce qu’ont déclaré ces derniers. Le fait qu’une des deux personnes citées ait, pendant quelque temps, dirigé l’équipe du DAMI placée auprès de la Garde présidentielle explique sans doute l’amalgame.
De novembre 1991 à février 1993, la garde présidentielle rwandaise a en effet bénéficié de la présence d’un DAMI-Garde présidentielle constitué par une équipe de deux à trois officiers dirigée par le lieutenant-colonel Denis Roux. La mission de ce DAMI consistait à faire de la formation physique et sportive, de l’entraînement au tir, de l’apprentissage des techniques de protection de personnalités. Au départ de ce coopérant, il a été décidé de ne pas procéder à son remplacement.
L’autre “pièce à conviction” destinée à confondre la France montre une photo d’un soldat, français selon toute vraisemblance, qui court avec, à ses côtés, un groupe de jeunes gens en civil. Cette photo constitue, avec la communication d’une lettre concernant une demande d’enquête sur l’attentat, le seul document incriminant la France que les autorités rwandaises à Kigali ont transmis à la Mission. […]
Si les opérations de contrôle menées par les militaires français en février et mars 1993 appellent des critiques de la part de la Mission, il n’est pas acceptable de présenter cette action, qui a réellement eu lieu, en la mettant sur le même plan qu’une affirmation, jamais sérieusement étayée à ce jour, d’entraînement des milices par les soldats français. »


La Mission parlementaire détenait pourtant la déclaration de Vénuste Kayimahe qui, dans son livre [6] , signale la présence de deux militaires français comme formateurs des miliciens, et cite les noms de ces deux militaires. La Mission a entendu ces derniers et a décidé de croire à leurs dénégations. Face à ces témoignages contradictoires, on aurait pu s’attendre à ce que « l’information » soit creusée. Vénuste Kayimahe est un survivant, il a longuement raconté comment, employé à la Mission culturelle de la Coopération française, il a été abandonné sur place. Son témoignage n’est pas considéré comme suffisant pour que, simplement, on cherche à en savoir davantage. Je n’affirme pas que ces témoignages, celui de Jean Carbonare, celui de Janvier Africa, celui de Vénuste Kayimahe, suffisent à prouver la formation des escadrons de la mort par l’armée française. J’affirme simplement que leur simple existence devait inciter à enquêter de manière plus approfondie.

Le lieutenant-colonel Denis Roux a formé la Garde présidentielle, les plus déterminés des génocidaires. Il appartenait à la gendarmerie, très probablement au GIGN. De fin 1998 à mi-2002, il commandera la sécurité de Jacques Chirac à l’Élysée, puis sera promu colonel. Il n’a pas été interrogé par la Mission d’information.

Je rappellerai simplement un épisode relaté par Patrick de Saint-Exupéry, début 1998, dans les colonnes du Figaro. Il raconte avoir vu sur les collines de Bisesero, lors de l’opération Turquoise, un officier du GIGN : « Sur son uniforme de gendarme français, il portait une vareuse de l’armée rwandaise ». « Il s’est peu à peu désarticulé et a fini assis dans l’herbe, où il s’est mis à sangloter. […] Il […] nous a dit : “L’année dernière, j’ai entraîné la garde présidentielle rwandaise…” Ses yeux étaient hagards. Il était perdu. Le passé venait de télescoper le présent. Il avait formé des tueurs, les tueurs d’un génocide. » [7] 

Nous allons maintenant entendre à ce sujet le premier passage d’une interview d’Alison Des Forges, qui est considérée comme l’historienne de référence sur le génocide des Tutsi depuis son ouvrage de 1999, Aucun témoin ne doit survivre, publié chez Karthala par Human Rights Watch et la FIDH. Son livre fait près de 800 pages. Une centaine est consacrée à la complicité française. Ces pages n’ont pas vraiment été exploitées. Alison Des Forges était prête à venir témoigner devant notre Commission, mais elle était retenue cette semaine aux États-Unis pour une série de cours. Elle a donc accepté de nous recevoir à Bruxelles, à l’Antenne européenne de Human Rights Watch, pour que nous puissions l’interroger. La première question que je lui ai posée portait sur cet entraînement, par les militaires français, des assassins du génocide, mis à l’essai lors des prémices du génocide.
Témoignage filmé d’Alison Des ForgesALISON DES FORGES
Il y a eu, à un moment, des instructeurs militaires français chargés de l’entraînement dans ces camps. Je ne peux pas dire que les camps étaient dirigés ou gérés par les soldats français. C’étaient des camps de l’armée rwandaise, mais il y avait des militaires français qui s’occupaient de l’entraînement.
FRANÇOIS-XAVIER VERSCHAVE
C’était à quelle date ?
ALISON DES FORGES
Ces formations se situent à Gabiro. Les Français ont été actifs dans cette région assez tôt, probablement dès 1992, et jusqu’en 1994.
FRANÇOIS-XAVIER VERSCHAVE
Le rapport de la Mission parlementaire d’information explique qu’en 1993, c’était pratiquement la France qui commandait l’armée rwandaise, alors en décomposition. S’il y avait des instructeurs français dans ce camp, il est donc probable qu’ils y ont eu des responsabilités importantes. Vous dites avoir reçu des confidences de militaires et de miliciens, semblant indiquer qu’on ne faisait pas une grande différence entre ces deux statuts et que donc il est fort possible que les instructeurs français aient également formé des miliciens Interahamwe.
ALISON DES FORGES
Ce sont eux qui disent que la distinction n’était pas facile à faire. […] J’avais reçu des témoignages moi-même et j’avais entendu cela sous forme d’aveu caché. Les soldats français reconnaissaient avoir participé à des entraînements de trois semaines et soulignaient qu’il était délicat de distinguer les miliciens des militaires. […] Je suppose que des militaires de carrière pouvaient bien savoir si ceux qu’ils formaient étaient des miliciens qui suivaient une formation de trois semaines, ou de nouvelles recrues qui devaient rejoindre ensuite l’armée régulière.

Débat
SHARON COURTOUX

Mme Des Forges a-t-elle cité des noms de militaires français qui auraient pu nous instruire plus en détail ?

FRANÇOIS-XAVIER VERSCHAVE

Non, elle n’a pas donné de noms et d’ailleurs je ne lui en ai pas demandé. Nous sommes restés dans le cadre général de la participation française. Je ne suis pas entré dans les détails, dans les cas particuliers. Au cas où il y aurait une véritable enquête, sous une forme ou sous une autre, rien n’empêcherait de retourner l’interroger. Elle en sait beaucoup.


1.4 - La milice reconnaissante
Il reste un élément qui tend à démontrer une certaine proximité entre l’armée française et les milices. Lorsque les soldats français de Turquoise (dont les forces spéciales qui avaient elles-mêmes été au cœur de la présence française au Rwanda depuis 1990) sont arrivés fin juin 1994 par la frontière zaïro-rwandaise, dans le cadre de l’opération Turquoise, Patrick de Saint-Exupéry, journaliste au Figaro, était présent. Il décrit dans L’Inavouable (pp.24-25) l’accueil des soldats français par les milices :

« Et l’on n’entendait que les vivats de la foule saluant, dans une ambiance de match de football, l’arrivée de l’armée française. Nous étions en juin 1994. […] Ils déployèrent […] leurs banderoles “Vive la France ! Merci, François Mitterrand !”, agitèrent leurs drapeaux tricolores et se lancèrent dans des danses triomphales tandis que déboulaient les soldats français. »


« Un pick-up chargé de miliciens se plaça au milieu d’un convoi [de Turquoise]. “Vive la France !”, criaient les tueurs embarqués dans le véhicule. “Vive les Français”, reprenait la foule. »


1.5 - Témoignages filmés en provenance du Rwanda (reportés en fin de journée)
Chaque soir jusque jeudi seront diffusés pour la CEC des témoignages recueillis au Rwanda par Georges Kapler. Nous y verrons des ex-Interahamwe repentis décrire la collaboration entre militaires français et miliciens. S’agissant de la formation des miliciens au camp de Bigogwe, le témoignage de l’instructeur d’Interahamwe J*, qui sera projeté demain soir, est particulièrement évocateur [8] .

1.6 - Formation de militaires et miliciens rwandais en Centrafrique après le génocide
Dans un rapport de mai 1995 dirigé par Alison Des Forges pour Human Rights Watch, intitulé Rwanda-Zaïre. Réarmement dans l’impunité ? Le soutien international aux perpétrateurs du génocide rwandais, il est indiqué (pp.9-10) que des militaires et miliciens repliés au Zaïre après le génocide auraient été emmenés pour suivre un entraînement dans un camp militaire français en Centrafrique :
« Human Rights Watch a enregistré des allégations selon lesquelles des militaires et des miliciens hutu continuaient à recevoir une formation militaire dans un camp militaire français situé en République Centrafricaine longtemps après la défaite des FAR. Human Rights Watch a appris des leaders hutu qu’à au moins une occasion les membres des milices hutu venant du Rwanda et du Burundi ont voyagé par un vol d’Air Cameroun, de Nairobi à Bangui, capitale de la République Centrafricaine, via Douala (au Cameroun), entre le 16 et le 18 octobre 1994, pour suivre une formation accordée par des soldats français qui y sont basés. »

On sait qu’à l’époque, il y avait deux grandes bases françaises en Centrafrique, la base de Bouar et celle de Bangui. L’enquête mentionne comme source « l’ancien gouvernement rwandais, des officiers des ex-FAR, des chefs de miliciens, ainsi que des leaders hutu du Burundi ». J’ai demandé à Alison Des Forges quel type de témoignages Human Rights Watch avait recueillis pour fonder ces accusations.
Témoignage filmé d’Alison Des ForgesALISON DES FORGES
J’ai eu ces informations par l’intermédiaire d’une spécialiste, qui disposait d’un réseau parmi les cercles militaires [9] . Je n’ai pas recueilli moi-même ces données.

BERNARD JOUANNEAU

J’aimerais savoir sous quelle couverture officielle la France a envoyé ces contingents français qui formaient l’armée rwandaise. On n’a certes pas pu annoncer qu’on envoyait les militaires pour préparer le génocide des Tutsi.

FRANÇOIS-XAVIER VERSCHAVE

Il s’agissait d’une guerre secrète, menée par la France de 1990 à 1994. La Mission l’a mentionné, déclarant même qu’en 1993, c’était la France qui en quelque sorte dirigeait l’armée rwandaise en déroute. Cette guerre a été menée par les forces spéciales. Personne ou presque n’en savait rien en France.

SHARON COURTOUX

Nous avons invité un certain nombre de militaires à venir témoigner ici. Nous pensions qu’il était non seulement utile, mais indispensable de pouvoir le faire. Ces derniers, soit ont omis de nous répondre, soit n’étaient pas disponibles, soit encore estimaient qu’ils avaient déjà répondu devant la Mission (à huis clos pour la majorité d’entre eux), et qu’il ne servait donc plus à rien de les interroger. Une toute petite remarque : le soin que les autorités françaises mettent à essayer de dire qu’elles n’ont jamais rien eu à voir avec la formation des miliciens nous conduit tout de même à penser que nous devons poursuivre nos recherches. La simple hypothèse de cette alliance semble les embarrasser beaucoup, ce qui pourrait laisser croire que les autorités françaises savaient que les miliciens n’étaient pas là pour maintenir l’ordre, mais pour tout autre chose.

CATHERINE COQUIO

Peut-on connaître le contenu concret de cette formation ?

FRANÇOIS-XAVIER VERSCHAVE

Nous disposons pour cela du témoignage de Janvier Africa. C’est un repenti, mais aussi un personnage assez trouble. Nous ne pouvons pas baser notre démonstration sur ses seuls propos. Pourtant, ce que nous avons pu vérifier de ses déclarations s’est révélé juste et les événements qui se sont produits ensuite ont largement confirmé ses dires. Voilà selon lui le contenu de la formation : « Les militaires français nous ont appris à capturer nos victimes et à les attacher, j’ai vu des Français apprendre aux Interahamwe à lancer des couteaux et à assembler des fusils ». Il n’en dit pas davantage.

SHARON COURTOUX

J’ajouterai tout de même que, pour qui veut savoir, il y a aujourd’hui en prison, au Rwanda, d’anciens miliciens qui, tout du moins certains d’entre eux, sont ouverts à l’idée de recevoir des gens qui mènent des instructions et de répondre à leurs questions.

YVES TERNON

Précisons que nous sommes pour l’instant dans une période antérieure à 1994. Peut-être certains pensaient-ils déjà le génocide possible, mais nous ne pouvons pas affirmer que les soldats français qui participaient aux entraînements le faisaient en préparation du génocide. Bien sûr, ils savaient ce que font généralement les miliciens, tuer, massacrer. Sans doute y avait-il déjà des massacres à ce moment-là. Ce n’est pas encore un génocide.

De même pour la question des listes. Les listes peuvent intervenir comme prémices du génocide. Mais pour un génocide, nul n’est besoin de listes, précisément. Les listes concernent un cercle restreint, une élite. Le génocide concerne une population dans son intégralité. C’est sur une évidence qui est celle de la carte d’identité qu’on tue tout le monde. Une liste n’est pas en soi génocidaire, elle peut-être pré-génocidaire, elle peut initier le génocide, le porter. Ce sur quoi nous nous penchons, nous, c’est la question d’une complicité de génocide.

FRANÇOIS-XAVIER VERSCHAVE

Certes. Pourtant, si la formation des miliciens n’était qu’une maladresse opérationnelle de la part de l’armée française, pourquoi l’État français chercherait-il tant à éviter qu’on en parle ? D’autre part, il me semble que le témoignage d’Immaculée Cattier va un peu plus loin. Il évoque tout de même une complicité directe dans ce qui peut être qualifié de crime contre l’humanité. Enfin, nous voyons s’accumuler des témoignages sur une très forte proximité, après le génocide, entre l’armée française et ceux qui ont commis le génocide. L’armée française a réarmé et de nouveau formé ceux dont on ne pouvait plus ne pas connaître l’objectif. Si, de manière massive, au Kivu ou en Centrafrique, sitôt le génocide arrêté, on donne des moyens, on forme ceux qui ont commis le génocide et qui n’ont d’autre perspective que de le continuer…

GÉRAUD DE LA PRADELLE

Je crois qu’il faut distinguer deux niveaux de responsabilité, de natures différentes, qui s’enchevêtrent.

D’un point de vue strictement juridique, on ne peut pas parler de génocide avant qu’il ne soit commencé. La complicité est très difficile à établir s’agissant d’actes antérieurs au génocide parce qu’il faut démontrer que leurs auteurs avaient l’intention de préparer un génocide ou, du moins, la conscience de participer à sa préparation. En revanche, la complicité peut être plus facile à établir à partir du moment où le génocide s’est déclenché.

Il existe pourtant un autre niveau de responsabilité, qui englobe le premier, et qui est essentiellement politique et moral. Le fait qu’on ait depuis 1990-1991 (et le témoignage de Mme Cattier était à cet égard éclairant) encadré, entraîné des gens que l’on a aidés à séparer sur des barrages le bon grain de l’ivraie pour faire assassiner l’ivraie, suppose, de la part des dirigeants, la conscience de la probabilité du génocide. En ce qui les concerne, les militaires qui, sur les barrages, participent à l’élimination des gens contrôlés sont des criminels. Ils ne sont pas nécessairement complices de génocide, mais ils sont co-auteurs de meurtres. Il n’est pas utile d’aller chercher des qualifications extraordinaires, le meurtre d’un homme, c’est déjà très grave.

YVES TERNON

Le négationniste ne nie pas obligatoirement son propre crime, il nie ce dont on l’accuse. À partir du moment où la France se trouvait prise dans le cercle vicieux des crimes, de la complicité des crimes contre l’humanité antérieurs à 1994, elle se trouve complice de ce qui, après le printemps 1994, s’appelle un génocide. Avant 1994, il s’agit d’une complicité de crimes ou de crimes potentiels qui pourraient aboutir à un génocide. Après 1994, quand le génocide est évident, la France, prise dans l’accusation de complicité génocidaire, produit un mensonge évidemment négationniste. Ce sont des nuances qu’on ne peut analyser qu’en qualifiant l’infraction. Je crois que c’est là où la position du juriste est absolument essentielle. Il ne s’agit pas de dédouaner la France de telle ou telle infraction avant, mais simplement de qualifier, à tel ou tel moment, l’infraction qui a été commise par les militaires qui obéissaient à leur hiérarchie.

PATRICE BOUVERET

Les accords qui ont été signés entre la France et le Rwanda, qui s’appellent des Accords particuliers d’Assistance militaire, l’ont été en 1975. L’ensemble des accords militaires qui ont été contractés avec les ex-colonies, comme on appelait cette partie de l’Afrique, sont secrets. Dans ces accords, les fonctions prévues pour les militaires – « assistance », « aide », ou « formation » – ne sont pas définies. Le tissage des liens entre les militaires français et l’État rwandais se fait donc très tôt. C’est dans ce cadre là que les soldats français ont entraîné les militaires. La formation des armées étrangères est assumée par le discours officiel. Il s’agit d’apprendre à respecter les droits de l’Homme, il s’agit de former au maintien de l’ordre. Dans la pratique, ceux qui se chargent de ces formations sont des militaires issus de la guerre d’Algérie. Il n’est donc pas étonnant que l’on retrouve certains types de pratiques, en particulier en matière de maintien de l’ordre et de respect des droits de l’Homme. Cette complicité s’inscrit dans le cadre de la coopération militaire de la France, et se réalise à partir de l’expérience de la guerre d’Algérie.

FRANÇOIS-XAVIER VERSCHAVE

Les troupes engagées au Rwanda par la France de 1990 à 1994 sont presque exclusivement des forces spéciales, c’est à dire des forces qui opèrent dans le secret et dont un certain nombre de membres portent des pseudonymes, ou des alias. Le contrôle démocratique est très difficile, ce qui va de pair avec l’application du Secret défense sur une partie des auditions de la Mission parlementaire. Nous sommes au cœur de notre appareil militaire et c’est une boîte dans laquelle il ne faut pas trop aller regarder.

BERNARD JOUANNEAU

Vous nous appelez effectivement à une réflexion approfondie dans un domaine qui nous est difficilement accessible et la responsabilité que nous assumons en faisant ce travail ne s’accommoderait pas d’un à-peu-près ou d’un amalgame entre la formation traditionnelle que l’armée française peut assumer dans certains territoires où elle désire assurer sa présence et la participation à la préparation, voire même à l’exécution d’un génocide. Quelle que soit la volonté de la Mission parlementaire d’occulter cette curiosité, la nôtre doit être essentiellement prudente et approfondie.

SHARON COURTOUX

Bien au-delà de cette semaine, notre exigence se poursuivra. Je crois que quand un groupe de citoyens exige la vérité, ce groupe de citoyens est sur la route de la vérité. Si la prudence s’impose, l’exigence de la vérité est plus forte : les réponses que l’on nous refuse aujourd’hui, nous les obtiendrons le mois prochain ou dans six mois. C’est le mot « exigence » qui frappe à la porte de ceux qui ont agi en notre nom : nous exigeons des réponses à nos questions. Nous ne les aurons peut-être pas toutes cette semaine, mais nous les aurons.

FRANÇOIS-XAVIER VERSCHAVE

Je rappelle cette problématique du secret pour que nous soyons bien conscients que nous n’obtiendrons pas, aujourd’hui et ici, une vue d’ensemble de l’action de la France au Rwanda de 1990 à 1994, et pendant le génocide. C’est admirablement résumé par la phrase d’un officier rapportée par Patrick de Saint-Exupéry : « dans cette affaire, tout est stérile ». La France a tenté au maximum d’effacer les traces. Nous ne pouvons qu’essayer de regrouper ici un certain nombre de témoignages, et de traces persistantes, sans bien sûr espérer parvenir à une description de l’événement de l’intérieur. Notre objectif est simplement de montrer qu’il y a tout de même suffisamment d’éléments sur la question de l’implication de la France dans le génocide des Tutsi au Rwanda pour qu’on ne puisse se satisfaire de l’état actuel de l’enquête.

GÉRAUD DE LA PRADELLE

La rigueur que l’on est en droit d’attendre de cette commission doit se manifester d’une part, dans l’enregistrement des témoignages, et d’autre part, dans la nature des questions que nous posons. Nous allons surtout poser des questions.


2 - Méthodologie, forces spéciales et supplétifs
FRANÇOIS-XAVIER VERSCHAVE

Nous allons aborder maintenant un point très important. C’est la question de la méthodologie, des forces spéciales et de leurs supplétifs rwandais, qui va être présentée de deux manières complémentaires.

Le deuxième témoignage d’Immaculée Cattier fait état d’un processus d’élaboration de listes noires et d’élimination d’« ennemis », connu des Français. Nous éclairerons ce processus à partir de deux sources tout à fait autonomes (avant qu’elles ne se rencontrent). D’une part, le travail de Patrick de Saint-Exupéry : dans L’Inavouable, il rassemble une enquête de dix années sur la question de la responsabilité de la France au Rwanda, marquée notamment par la série d’articles exceptionnels publiés dans Le Figaro pour le centenaire de J’accuse, d’Émile Zola. Cette longue enquête est aussi un témoignage. Patrick de Saint-Exupéry était sur les collines de Bisesero fin juin 1994. Il a été en quelque sorte saisi par le drame du Rwanda qui ne l’a plus quitté. Et depuis lors, il n’a cessé de recueillir des témoignages de l’intérieur, des témoignages de militaires que révoltait la réalité du rôle de la France durant le génocide rwandais et qui, peu à peu, lui ont lâché des morceaux de ce qu’eux-mêmes avaient vécu. Patrick de Saint Exupéry n’est pas encore en France actuellement, je résumerai le contenu de son travail.

L’autre source sera Gabriel Périès qui, lui, à partir de la documentation considérable à laquelle il a eu accès et dans laquelle il s’est plongé, notamment les archives de l’École de guerre, a travaillé sur l’histoire des doctrines militaires en France. Et tout particulièrement la doctrine en matière de contrôle des populations, la « guerre révolutionnaire ». Il est intéressant de croiser une enquête menée principalement sur la base de témoignages personnels, de sources humaines et une enquête sur les textes. Des textes enseignés à l’École de guerre française, celle qu’a suivie Théoneste Bagosora, le concepteur présumé du génocide côté rwandais. Cette doctrine est encore enseignée dans les écoles d’officiers que dirige la France en Afrique.

Patrick de Saint Exupéry nous explique qu’il y a eu, selon lui, et selon les confidences qu’il a reçues, une conjonction entre l’évolution de cette doctrine et celle d’une partie de l’armée française, essentiellement constituée autour des forces spéciales et/ou des ex-régiments coloniaux : l’infanterie de marine, la Légion, les commandos de la DGSE, etc. Ces forces auraient fait une sorte de « coup d’État » en prenant leur autonomie au sein de l’armée française, avec la bénédiction de François Mitterrand. Cette autonomisation s’est faite autour de la continuité et la prospérité d’une doctrine, enfantée à la fin de la guerre d’Indochine et mise en pratique pendant la guerre d’Algérie : la « guerre révolutionnaire ». Cette doctrine répond à la question : comment gagner les guerres d’aujourd’hui, non pas la guerre nucléaire, mais celles où l’enjeu est le contrôle des populations ? La réponse a été un ensemble de méthodes : le quadrillage, les milices d’autodéfense, les hiérarchies parallèles, la guerre psychologique.

Cette doctrine, élaborée par les colonels Lacheroy et Trinquier, a été mise en œuvre par Aussaresses lors de la bataille d’Alger. Elle est ensuite apparue si performante qu’elle a été enseignée aux États-Unis, mise en œuvre au Vietnam durant l’opération Phœnix, et enseignée à toutes les dictatures latino-américaines. Hélie de Saint-Marc, une icône militaire impliquée dans la guerre d’Algérie et les convulsions qui l’ont suivie, parle à ce sujet de « la mémoire jaune », le souvenir meurtri de l’échec de la guerre d’Indochine. L’armée française a rencontré un ennemi qui la surpassait dans le contrôle des populations, elle s’est vue lâchée par les politiques et elle a voulu forger de nouvelles armes pour relever le défi.

Patrick de Saint-Exupéry explique que, dans ces années 50, la doctrine militaire parlait de guerres qui devinrent « révolutionnaires » à l’épreuve de l’Indochine. Se firent ensuite « psychologiques » en Algérie. Des « guerres totales ». Avec des dégâts totaux. Ces guerres passent par le contrôle des populations et des médias. Il est donc particulièrement important pour nous d’enquêter aussi sur la « manœuvre médiatique », évoquée par certains officiers français à propos du Rwanda.
2.1 - Extraits du livre de Patrick de Saint-Exupéry, L’Inavouable, sur la « guerre révolutionnaire »
Un officier confie à Patrick de Saint-Exupéry : « Dès le 23 janvier 1991, je m’aperçois qu’une structure parallèle de commandement militaire français a été mise en place. À cette époque, il est évident que l’Élysée veut que le Rwanda soit traité de manière confidentielle. » (pp.246-247). Un autre : « Hors hiérarchie, le lieutenant-colonel Canovas [chef des DAMI] est régulièrement reçu par le chef d’état major des armées. »

Évoquant l’élément déclencheur de l’arrivée des troupes françaises, en octobre 1990, les députés de la Mission d’information parlementaire parlent de « l’attaque simulée sur Kigali ». « Celle-ci, disent-ils, servit à la fois de “leurre” et de “levier”. » (p.81).

Aux pages 247-248, on trouve une citation du rapport de la Mission parlementaire (MIPR, pp.138-139) :

« Dans le rapport qu’il établit le 30 avril 1991, au terme de sa deuxième mission de conseil, le colonel Gilbert Canovas rappelle les aménagements intervenus dans l’armée rwandaise depuis le 1er octobre 1990, notamment :
	La mise en place de secteurs opérationnels afin de faire face à l’adversaire. […]

	Le recrutement en grand nombre de militaires de rang et la mobilisation des réservistes, qui a permis le quasi-doublement des effectifs […].

	La réduction du temps de formation initiale des soldats, limitée à l’utilisation de l’arme individuelle en dotation. […]


Le colonel Canovas souligne également […] que “l’évident avantage concédé” aux rebelles au début des hostilités “a été compensé par une offensive médiatique” menée par les Rwandais à partir du mois de décembre. »


Et Saint-Exupéry de commenter :

« “Secteurs opérationnels”, cela signifie “quadrillage”. “Recrutement en grand nombre”, cela signifie “mobilisation populaire”. “Réduction du temps de formation”, cela signifie “milices”. “Offensive médiatique
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2.2 - Témoignage de Gabriel Périès






























































3 - Continuation après le 7 avril 1994 de l’alliance militaire antérieure


3.1 - Rencontre Huchon-Rwabalinda (9-13 mai 1994)
Témoignage de Colette Braeckman (le 25 mars)





3.1.1 - La liaison cryptée



3.1.2 - Besoins d’armement
	
	
	
	




3.1.3 - Le problème d’image
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Témoignage de Jean-Pierre Chrétien












































3.2 - Liaison par des agents



3.3 - Rejet des éléments modérés des FAR
(L’Afrique à Biarritz. Mise en examen de la politique française, Karthala, 1995, p.131)

Témoignage de Colette Braeckman (le 25 mars)

3.4 - Après le génocide, continuation des liens militaires et politiques avec les FAR et leur chef Augustin Bizimungu

3.4.1 - Juillet 1994. Dallaire rencontre plusieurs fois Augustin Bizimungu dans un environnement très français



3.4.2 - Paris prépare immédiatement la revanche
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3.4.3 - La France transporte le colonel Bagosora et le leader des Interahamwe Jean-Baptiste Gatete


3.4.4 - Augustin Bizimungu et ses troupes appuient à Brazzaville la reconquête du pouvoir par Denis Sassou Nguesso



Témoignage filmé d’Alison Des Forges
Débat
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